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			Introduction

			Les risques professionnels sont aujourd’hui un véritable enjeu de santé publique. Les dernières données chiffrées (consultables le site www.risquesprofessionnels.ameli.fr) publiées par la branche « accidents du travail et maladies professionnelles » de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CNAMTS) relatives à l’année 2018 laissent apparaître des évolutions différentes pour chacun des risques couverts par la branche.

			Les accidents de travail ont augmenté de 2,9 % en 2018 après une hausse de 1,1 % également en 2017. Cette augmentation s’explique en partie par la reprise de l’activité économique.

			Toutefois, la fréquence des AT reste stabilisée à un niveau historiquement bas, aux alentours de 34 accidents pour 1 000 contre 43 pour 1 000 en 2002.

			Certains secteurs restent malgré tout très touchés, comme les activités de service dont l’intérim, l’aide et le soin à la personne (+ 5 %), les industries du bois, de l’ameublement et du papier-carton (+ 4,5 %). La fréquence des accidents du travail est moins marquée dans les secteurs traditionnels de la sinistralité, comme le BTP (+ 1,9 %), le transport (+ 2,4 %) et l’alimentation (+ 2,4 %).

			Les accidents concernent pour 50 % de la manutention et pour 28 % des chutes (hauteur ou plain-pied).

			Les maladies professionnelles quant à elles progressent de 2,1 % en 2018 (par rapport à 2017) alors qu’elles étaient en baisse depuis trois ans.

			Les troubles musculo-squelettiques (TMS) représentent 88 % des maladies professionnelles. Les affections psychiques sont également en hausse, avec 960 maladies reconnues en 2018, soit 200 de plus qu’en 2017.

			Au-delà de ces statistiques, la préservation de la santé au travail reste, plus que jamais, une priorité. En effet, la convention d’objectifs et de moyens pour 2018-2022 signée entre l’État et la branche risques professionnels de l’Assurance maladie met l’accent sur les actions de prévention, notamment sur trois risques qui font l’objet d’un investissement particulier en raison du nombre important d’accidents qu’ils engendrent : les troubles musculo-squelettiques, les risques chimiques et les chutes, notamment dans le BTP.

			Par ailleurs, plus d’un million de personnes ont été formées à la prévention et près de 32 millions d’euros ont été alloués au TPE et PME pour investir en prévention des risques professionnels.

			La gestion de ces risques professionnels, en France, est profondément marquée par son histoire. Jusqu’au XIXe siècle, la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles s’effectuait sur la base du Code civil. À cette époque, pour être indemnisée, la victime devait attaquer son employeur en justice et apporter la preuve de la faute de l’employeur à l’origine de son accident. L’industrialisation aidant, les partenaires sociaux ont signé un accord qui s’est concrétisé par une loi en date du 9 avril 1898. Cette loi a constitué une énorme avancée sociale puisqu’elle a mis en place une responsabilité sans faute en matière d’accident du travail, l’employeur étant présumé responsable. La victime n’a plus à subir les inconvénients d’une action en justice bien souvent aléatoire et onéreuse. En contrepartie de cette présomption d’imputabilité, l’employeur échappe à toute action en réparation que pourraient exercer à son encontre une victime ou ses ayants droit en application du droit commun de la responsabilité. Il est néanmoins fait exception en cas de faute intentionnelle ou de faute inexcusable de l’employeur dont la preuve incombe dans ces cas au salarié.

			Le système, élaboré par la loi de 1898, est un système de réparation forfaitaire des accidents du travail, mais cette réparation n’est qu’économique. Ainsi, le salarié, victime d’un accident du travail a droit à une indemnisation forfaitaire, limitée à la prise en charge totale des soins et au versement d’indemnités journalières en cas d’incapacité temporaire ou de rente en cas d’incapacité permanente. S’il souhaite percevoir une indemnisation pour ses préjudices personnels, il devra intenter une action à l’encontre de son employeur, il s’agit de l’action en reconnaissance de faute inexcusable de l’employeur. Cette action reste à l’initiative du salarié et n’est pas systématique.

			La loi du 30 octobre 1946 a intégré les textes relatifs aux accidents du travail et aux maladies professionnelles dans la législation de la Sécurité sociale. La gestion de ce risque a donc été confiée à la Sécurité sociale, qui s’est trouvée, de ce fait, substituée aux employeurs et à leurs assureurs privés dans la responsabilité vis-à-vis des victimes. En contrepartie, l’employeur paye des cotisations assises sur les salaires, dont le taux varie en fonction du risque propre à chaque entreprise de par son secteur d’activité. Un lien a ainsi été établi entre le taux de cotisation payé par l’employeur et le niveau de risque afférent à l’activité de l’entreprise, et, de facto, entre la prévention et la réparation. La cotisation versée par l’employeur est alors devenue un véritable indicateur en matière de prévention des risques.

			Cet ouvrage s’adresse aux employeurs soucieux d’optimiser la gestion de leurs accidents du travail. Ne sera abordée que la gestion des accidents du travail au regard de la législation sur les accidents du travail applicable aux salariés relevant du régime général de la Sécurité sociale.

			Nous examinerons tout d’abord la gestion administrative des accidents du travail ainsi que le suivi de ces dossiers notamment au niveau des arrêts de travail qu’ils génèrent. À ce sujet, nous nous arrêterons sur la procédure diligentée par les Caisses, notamment suite à l’application du décret1 qui refond la procédure de reconnaissance des ATMP.

			Nous aborderons ensuite l’aspect « tarification » des accidents du travail pour tenter de mieux comprendre l’enjeu financier qui se cache derrière cette notion.

			Enfin nous terminerons sur le contentieux afin d’analyser les différents recours possibles à l’encontre des décisions de la Sécurité sociale. À ce titre, nous reviendrons sur la simplification du contentieux de la Sécurité sociale qui fait suite à la réforme des juridictions sociales qui est en marche depuis 20182.

			Chapitre 1

			Gérer vos accidents du travail

			Nous débuterons par la gestion des accidents du travail, l’objectif étant de vous aider à maîtriser ce sujet afin d’optimiser la gestion de vos dossiers d’accidents au quotidien.

			Première difficulté, lorsqu’il est question d’accident du travail, il est important de raisonner en droit de la Sécurité sociale et non en droit du travail. Ces deux domaines du droit social, bien qu’indissociables, sont régis par deux codes très différents et nécessitent une approche intellectuelle spécifique.

			Avant d’aborder au mieux la gestion administrative et juridique de vos accidents du travail, un rappel des notions juridiques de base s’impose afin d’éviter les confusions et d’aborder au mieux les formalités légales et administratives qui vous incombent.
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			L’accident du travail

			Une circulaire de la Sécurité sociale3, dont la mise en œuvre effective est intervenue le 1er janvier 2019, actualise les fondamentaux de la reconnaissance des accidents du travail et rappelle à ce titre le cadre réglementaire de référence.

			Le Code de la Sécurité sociale, dans son article L. 411-1 donne la définition suivante de l’accident du travail : « est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise ». On peut déduire de cet article et de la jurisprudence, abondante sur le sujet, une définition plus claire.

			[image: ]  Attention, pour qu’il y ait « accident du travail », nous devons être en présence d’un fait accidentel présentant un critère de soudaineté, entraînant une lésion corporelle, et ayant un lien avec le travail.

			[image: ]  À noter pour la Cour de cassation4, la décision par laquelle la caisse prend en charge un accident dont a été victime un salarié n’est pas ipso facto opposable à l’employeur qui conteste la réalité de cet accident. L’appréciation de la matérialité de l’accident relève du pouvoir souverain des juges du fond. Cet arrêt illustre l’indépendance des rapports Caisse/victime et Caisse/employeur.

			Dans le même sens, la Cour de cassation5 rappelle que le salarié bénéficie d’une présomption d’imputabilité à savoir dès lors qu’un accident survient sur le lieu et au temps du travail, il est présumé être un accident du travail. Mais encore faut-il que les faits soient établis et qu’il existe des éléments de preuve : témoins, indices concordants. L’objectif est d’établir la matérialité de l’accident. Ce dernier point est distinct du bénéfice de la présomption d’imputabilité. Si la victime bénéficie d’une présomption d’imputabilité, la preuve du fait accidentel, c’est-à-dire de la matérialité des faits, lui incombe. C’est donc à la victime ou à ses ayants droit d’établir l’existence d’une lésion et de sa survenance à l’occasion du travail. Cette preuve est difficile à rapporter lorsque le salarié se trouvait seul au moment des faits et encore plus difficile lorsqu’il a tardé à déclarer l’accident. Rappelons que l’accident doit être prouvé autrement que par les seules allégations de la victime.

			Présomption d’imputabilité des lésions au travail ou présomption d’imputabilité de l’accident ?

			Cette notion de présomption d’imputabilité est apparue en jurisprudence dans un arrêt de 19146 par interprétation de l’article 1 de la loi de 1898. À l’origine, les lésions et l’accident n’étaient pas distingués, les deux étant liés et devant intervenir simultanément, au temps et au lieu du travail, pour que l’on puisse évoquer « la présomption d’imputabilité des lésions ». La jurisprudence a évolué et à partir des années 1970. Elle a admis que la lésion pouvait apparaître ultérieurement à l’accident (ex : malaise, troubles psychosociaux, contamination…). On a donc considéré que c’était l’accident qui devait se produire au temps et au lieu du travail pour pouvoir bénéficier de cette présomption d’imputabilité au travail. Cette présomption fait partie de la matérialité de l’accident.

			On parle encore souvent de présomption d’imputabilité des lésions, qui n’a plus d’existence juridique en tant que telle. Dans la plupart des cas d’accident du travail, la lésion est concomitante à l’accident et le lien entre les deux est établi sans discussion possible grâce au certificat médical initial (CMI). En cas doute, le lien restera à démontrer médicalement. Il est tout à fait possible de contester le lien entre la lésion et l’accident et d’obtenir un refus de prise en charge alors que le fait accidentel est bien intervenu au temps et au lieu du travail

			Un fait accidentel soudain

			Le critère de soudaineté permet de distinguer « l’accident » de la « maladie », cette dernière étant par définition d’apparition lente et progressive.

			Dès 1964, la Cour de cassation a défini la maladie comme étant « le résultat d’une série d’événements à évolution lente auxquels on ne saurait assigner une origine et une date certaine ». En présence d’une maladie, la Cour distinguait deux situations : soit l’affection était considérée comme une maladie car elle était d’apparition lente et progressive et parfois issue de l’environnement professionnel, soit l’affection résultait d’un fait soudain et était traitée comme un accident du travail. Sont ainsi écartées les affections microbiennes ou les infirmités d’apparition progressive.

			[image: ]  À noter : on doit donc pouvoir mettre une date et une heure certaine sur le fait accidentel, ce qu’il est impossible de faire sur une pathologie relevant de la maladie.

			Par trois arrêts du 20 décembre 2001, la Cour de cassation donne tout pouvoir aux juges du fond pour apprécier souverainement la qualification d’accident du travail en fonction des éléments de faits et de preuve qui leur ont été rapportés par les parties.

			Ensuite, par un arrêt très important du 2 avril 2003, la Chambre sociale de la Cour de cassation a élargi la définition de l’accident de travail. Elle a en effet redéfini le critère de soudaineté de l’événement à l’origine de la lésion corporelle.

			En l’espèce, il s’agit d’un veilleur de nuit d’un établissement médical accueillant des handicapés qui a subi, à la demande de son employeur, la vaccination contre l’hépatite B imposée par le Code de la santé publique. Il est aujourd’hui atteint d’une sclérose en plaques et a demandé réparation au titre de la législation des accidents du travail. La Cour de cassation a utilisé, dans son arrêt, une nouvelle formulation, donnant ainsi un sens extensif au critère de « soudaineté » plus favorable aux victimes.

			Elle vise l’article L. 411-1 du Code de la Sécurité sociale et considère que « constitue un accident du travail un événement ou une série d’événements survenus à des dates certaines par le fait ou à l’occasion du travail, dont il est résulté une lésion corporelle7 ». Il est alors considéré que les différentes injections du vaccin entre 1993 et 1994 ont été ensemble à l’origine de la pathologie et constituent des événements successifs à dates certaines.

			[image: ]  Attention : il apparaît désormais que ce ne serait plus le critère de soudaineté (choc, chute ou explosion…) mais la date certaine de l’événement (ou des événements) ayant causé la pathologie qui importerait.

			Cette jurisprudence a été confirmée à nouveau par la Cour de Cassation le 6 octobre 2016. En effet, dès lors que le lien entre la lésion et la vaccination contre l’hépatite B imposée dans le cadre de l’emploi d’un salarié est établi, l’employeur doit rapporter la preuve d’une cause totalement étrangère au travail pour écarter la présomption d’imputabilité8.

			Un fait accidentel entraînant une lésion corporelle

			Cette lésion peut être physique (ex. fracture) mais aussi psychologique (ex. syndrome dépressif suite à une agression).

			Il doit y avoir un rapport certain entre le fait accidentel et la lésion présentée par la victime. Il convient donc de vérifier l’origine professionnelle de la lésion et de rechercher la relation de cause à effet entre le fait accidentel et les lésions. Il s’agit de rechercher l’imputabilité médicale. C’est une imputabilité simple, c’est-à-dire non présumée.

			Dans la plupart des cas, le lien entre le fait déclencheur et la lésion est évident au vu du certificat médical initial (CMI) qui décrit précisément les lésions survenues suite à l’accident.

			Selon la circulaire du 12 juillet 2018, il existe une présomption d’imputabilité directe des lésions au travail dans deux cas :

			- Lorsque les lésions se confondent avec l’accident du travail (décès, malaise…) intervenu au temps et au lieu du travail.

			- Lorsque la lésion survient dans la continuité de symptômes et de soins après l’accident (ex : décès lors du transfert à l’hôpital).

			Jusqu’à une jurisprudence récente, la Cour de cassation exigeait, pour que soit présumée la relation entre l’affection et le travail, une certaine concordance de temps entre le fait accidentel et l’apparition de la lésion. Si la lésion était apparue trop longtemps après l’accident, il appartenait à la victime d’apporter la preuve d’un lien de causalité entre la pathologie et l’accident.

			Dans son arrêt du 2 avril 2003 précité, la Chambre sociale de la Cour de cassation revient sur sa position et affirme que la présomption d’imputabilité joue quelle que soit la date d’apparition de la lésion.

			Par ailleurs, on oublie souvent qu’une lésion peut être d’origine psychologique. Sur ce point, la jurisprudence est actuellement très favorable aux victimes. En effet, confirmant son interprétation extensive de la notion d’accident du travail, la Cour de cassation dans un arrêt du 1er juillet 20039, a retenu cette qualification pour une dépression nerveuse apparue suite à un entretien annuel d’évaluation. Par cet arrêt, la notion de lésion corporelle s’étend aux troubles psychologiques et notamment à la lésion psychique.

			La Cour de Cassation apporte régulièrement des précisions sur la notion de lésion rattachable à l’accident.

			Ainsi dans un arrêt du 18 février 201010, un salarié a déclaré à son employeur un accident dont il a été victime plus de 3 semaines auparavant.

			L’employeur a régularisé une DAT avec réserves dès le lendemain. La Caisse a procédé à une enquête administrative et a pris en charge l’AT ; l’employeur a contesté. La cour d’appel a confirmé le caractère professionnel et a refusé une expertise médicale au motif que la matérialité de l’accident, qui a fait l’objet le jour de sa survenance d’une inscription au registre d’infirmerie, n’a jamais été contestée, l’employeur s’est juste étonné de l’importance et de la longueur des soins prodigués à la victime.

			Pour la Cour de cassation, la cour d’appel aurait dû rechercher, comme cela lui était demandé par l’employeur, si les lésions décrites dans le CMI établi trois semaines après l’accident étaient imputables à cet accident.

			Dans le même sens, une jurisprudence du 17 mars 201011, la Cour de cassation rappelle que si la réalité de la lésion au temps et au lieu du travail est établie, les juges du fond doivent rechercher si l’employeur a rapporté la preuve que cette lésion est totalement étrangère au travail. En l’espèce, la déclaration d’accident a été adressée par l’employeur sans réserves, le certificat médical initial constatant une lésion lombaire n’a pas été contesté et l’accident avait été inscrit au registre infirmerie de l’entreprise. L’employeur contestait la matérialité de l’accident du fait de la constatation médicale tardive de la lésion. La Cour retient qu’il n’a pas apporté la preuve que cette lésion était totalement étrangère au travail.

			Un fait accidentel ayant un lien avec le travail

			Le fait accidentel doit présenter un lien certain avec le travail effectué par la victime. Le caractère professionnel de l’accident est déterminé de façon large par la jurisprudence. Le lien avec le travail peut ainsi être caractérisé par deux éléments :

			- l’existence d’un lien de subordination au moment de l’accident ;

			- la survenance de l’accident au temps et au lieu du travail.

			Le lien de subordination est établi par l’existence d’un contrat de travail en cours d’exécution auquel se rattache une rémunération de la victime. La question à se poser lors de l’établissement de la déclaration est la suivante : au moment du fait accidentel, la victime était-elle sous l’autorité de l’employeur ou au contraire avait-elle recouvré son autonomie personnelle ?

			En outre, l’accident devant survenir au temps et au lieu du travail, sont considérés comme accidents du travail, ceux survenus pendant l’horaire de travail, mais aussi avant et après l’horaire officiel (si la présence est tolérée ou prévue par l’employeur et en rapport avec le travail), pendant les jours fériés (sur demande de l’employeur), pendant les pauses ayant lieu dans l’enceinte de l’entreprise et autorisées par l’employeur.

			Il faut entendre par lieu de travail : les locaux de l’entreprise ainsi que les espaces affectés aux besoins des salariés (sanitaires, vestiaires…), les dépendances (escaliers, cours…), les voies d’accès, la cantine située dans l’entreprise, les restaurants extérieurs en cas de repas d’affaires.

			Pour les activités professionnelles extérieures à l’entreprise, les accidents se produisent hors temps et lieu de travail mais peuvent être reconnus en accident du travail s’ils surviennent à l’occasion de l’activité professionnelle.

			[image: ]  Exemple : les déplacements professionnels12.

			Qu’en est-il des malaises dans l’entreprise ?

			Un malaise, du type crise de tétanie, qui survient dans l’entreprise à un moment où le salarié est à son poste de travail, pourra être qualifié d’accident du travail en application de la présomption d’origine.

			Il appartient à l’employeur de prouver que le travail n’a joué aucun rôle, si minime soit-il, dans la survenance de ce malaise.

			Ce sera le cas lorsque le salarié présente une pathologie antérieure évoluant pour son propre compte.

			Cela reste toutefois très difficile à prouver pour l’employeur car cet élément relève de la vie privée de l’individu et l’employeur n’a pas d’éléments probants pour étayer les informations qu’il apporte.

			[image: ]  Exemple : contester un accident survenu le lundi matin, en invoquant la pratique d’une activité sportive par la victime au cours du week-end, selon des informations diffuses recueillies auprès de collègues de la victime et ne reposant sur aucun élément concret n’est pas recevable.

			Le raisonnement est le même en cas de malaise cardiaque, la présomption d’origine s’appliquera, sauf à prouver que le malaise a une cause totalement étrangère au travail.

			[image: ]  À noter, selon la Cour de cassation13, le décès d’un salarié à son domicile après un séminaire de travail le week-end dans une ville éloignée de celle de l’entreprise et après un voyage professionnel à Bogota doit être reconnu en accident de travail. La victime qui était très fatiguée, avait au préalable eu un malaise sur son lieu de travail et était rentrée chez elle. Pour la cour, le décès est intervenu dans le cadre d’un surmenage incontestable à l’occasion du travail poursuivi à domicile et les premiers symptômes ont débuté au temps et au lieu du travail le matin. Pour information, l’ayant droit a refusé l’autopsie.

			Dans un arrêt du 8 novembre 201214, la Cour de cassation a confirmé la condamnation de l’employeur pour faute inexcusable suite à l’infarctus de son salarié, reconnu au titre de l’accident du travail, « imputable à la politique de l’entreprise en matière de surcharge de travail, de pressions et d’objectifs inatteignables, ayant conduit le salarié à sa crise cardiaque. »

			[image: ]  À noter que dans une jurisprudence du 6 juillet 201715, la Cour a également retenu la présomption d’imputabilité du décès d’un salarié (malaise dans la salle d’attente) survenu lors de sa visite médicale périodique auprès du Service de Santé au Travail.

			Dans un arrêt16, la Cour de cassation rappelle que l’accident survenu au temps et au lieu du travail est présumé être un accident du travail sauf à établir que la lésion a une cause totalement étrangère au travail. En l’espèce, dès que l’infarctus a lieu au temps et au lieu du travail, sous l’autorité de l’employeur, l’accident est présumé professionnel. L’existence de symptômes pendant le trajet n’est pas de nature à caractériser un accident de trajet.

			Dans un autre arrêt du 11 juillet 2019 n° 18-19.160, là encore un salarié a été victime d’un malaise cardiaque mortel survenu au temps et au lieu du travail. La caisse a refusé la prise en charge au titre de l’accident du travail en s’appuyant sur l’enquête administrative obligatoire en cas de décès et qui n’avait identifié aucune cause de stress professionnel, ce que contestaient les ayants droit. La Cour leur a donné raison en s’appuyant sur la présomption et en faisant valoir qu’aucun élément n’a été apporté sur une cause totalement étrangère au travail. Pour autant la caisse et l’employeur soutenaient que le salarié était de nature inquiète, qu’il était préoccupé par l’état de santé de son père et qu’il craignait par ailleurs un contrôle fiscal. Était mis en avant un éventuel état pathologique préexistant, la question était de savoir si les conditions de travail ont influencé cet état pathologique préexistant. Sans élément pour le prouver, la présomption s’applique.

			Qu’en est-il du meurtre sur le lieu de travail ou du suicide d’un salarié ?

			Dès lors que les critères que l’on vient de voir sont remplis, la présomption d’origine s’applique.

			Qu’il s’agisse d’un meurtre ou d’un suicide, on recherchera essentiellement la motivation dans l’acte. Si là encore, le travail a joué un rôle déterminant, le suicide ou le meurtre sera qualifié d’accident du travail.

			[image: ]  Exemples : suicide suite à un entretien individuel de licenciement, tentative de suicide suite à harcèlement moral, meurtre d’un collègue ou d’un supérieur hiérarchique…

			Dans un arrêt du 22 février 2007, la Cour de cassation a reconnu que la tentative de suicide par défenestration, à son domicile, d’un salarié, alors que son contrat de travail était suspendu pour cause d’arrêt maladie suite à un syndrome anxio dépressif, peut constituer un accident du travail, dès lors que ce salarié apporte la preuve du lien entre cet événement et son travail17.

			Dans un arrêt du 24 janvier 201918, la Cour de cassassion a examiné le cas d'un salarié qui a mis fin à ses jours à son domicile et pas au temps et au lieu du travail. Le lien de causalité potentiel avec le travail doit quand même être recherché. En l’espèce, le salarié avait été contacté par son manager qui lui a demandé de ne pas venir travailler en attendant le retour de la directrice pour un entretien. Cette demande était motivée par « un problème avec une résidente » du foyer dans lequel il était veilleur de nuit. Le salarié s’est suicidé deux jours après cet appel et la veille de l’entretien en question.

			L’incidence de la faute ou de l’imprudence de la victime

			En principe, l’accident résultant de la faute « intentionnelle » de la victime ne lui donne droit à aucune indemnisation au titre de la législation sur les accidents du travail. Mais, il faut pour cela que la faute de la victime ait été la cause déterminante de l’accident.

			[image: ]  Exemple : un salarié qui ne respecterait pas délibérément les consignes en matière d’hygiène et de sécurité et ce malgré les sanctions prises à son encontre par son employeur.

			Dans ce cas, la victime pourra tout au plus prétendre aux prestations en nature (remboursement des soins, des médicaments, etc.) de l’assurance maladie mais pas aux indemnités journalières. Elle ne bénéficiera pas de rente, pas plus que ses ayants droit. Par contre, la faute seulement concourante de la victime dans la réalisation d’un accident du travail est de nature à atténuer la gravité de la faute inexcusable de l’employeur mais n’empêchera pas une prise en charge de l’accident au titre de la législation sur les accidents du travail.

			[image: ]  Attention : le fait qu’un accident survienne alors que la victime ne portait pas ses équipements de protection individuelle n’empêche pas l’origine professionnelle de l’accident d’être retenue.

			En effet, il incombe à l’employeur de veiller à ce que les salariés respectent le port des équipements de protection individuelle. En cas de non-respect de cette obligation légale, c’est donc à l’employeur de prendre les sanctions, prévues à cet effet par le Code du travail, à l’encontre de son salarié : avertissement, mise à pied… jusqu’au licenciement pour faute si besoin est.

			C’est uniquement dans ce dernier cas qu’éventuellement la Caisse d’assurance maladie pourra considérer que le fait de refuser de porter son équipement de protection individuel, malgré les sanctions prises à son encontre par l’employeur, reste la cause déterminante de l’accident, ce qui aura pour conséquence un rejet de prise en charge au titre de la législation sur les accidents du travail.

			L’accident de trajet

			Le Code de la Sécurité sociale, dans son article L. 411-2, définit le trajet protégé par la loi par des extrémités.

			Les extrémités du trajet protégé par la loi s’entendent du trajet aller-retour entre la résidence principale, une résidence secondaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur se rend de façon habituelle pour des motifs d’ordre familial, et le lieu de travail.

			Les extrémités du trajet protégé par la loi s’entendent également du trajet aller-retour entre le lieu de travail et le restaurant, la cantine ou d’une manière générale le lieu où le salarié prend habituellement ses repas.

			Les différentes extrémités du trajet

			La résidence principale peut être définie comme tout lieu où le salarié a son principal établissement (traditionnellement le domicile).

			Pour être prise en compte au regard de l’article L. 411-2, la résidence secondaire doit présenter un critère de stabilité qui se traduit par des séjours fréquents et réguliers. L’éloignement de cette résidence n’a pas pour effet de lui ôter son caractère de stabilité.

			[image: ]  Exemple : maison de campagne.

			Enfin, il faut entendre par lieu de restauration la cantine ou le restaurant situé à l’extérieur de l’entreprise ou de ses dépendances, ou le lieu où le salarié prend habituellement ses repas (domicile, restaurant…). Dans l’hypothèse où la cantine se trouve dans l’enceinte de l’entreprise ou dans ses dépendances, l’accident qui survient entre le lieu de travail et cette cantine sera qualifié d’accident du travail et non d’accident de trajet car le salarié se trouve dans un lieu où l’employeur exerce son autorité et sa surveillance.

			La condition d’habitude exigée par la loi n’impose pas un rythme quotidien de fréquentation du lieu où le salarié prend ses repas. Seul le lieu de repas occasionnel ne répond pas à la condition d’habitude.

			La notion de « détour »

			Le détour doit être nécessité par la vie courante. Dans ce cas seulement, le détour est couvert par la législation professionnelle applicable en matière d’accident de trajet.

			[image: ]  Attention : il convient d’être en « trajet » donc il ne faut pas avoir retrouvé son autonomie personnelle, la protection ne s’appliquerait plus dans ce dernier cas. Par exemple : accompagner son enfant jusqu’à sa classe et se tordre la cheville dans la cour de l’école.

			Vous l’aurez remarqué, il s’agit d’une notion très factuelle.

			Sont classiquement assimilés à des détours le fait d’emmener ses enfants à l’école ou chez la nourrice, aller chercher son pain, aller chez le kinésithérapeute dans le cadre d’une série de massages…

			[image: ]  À noter dans une jurisprudence du 29 janvier 2010 (n° 314148), le Conseil d’État a reconnu, au titre de l’accident de trajet, l’accident dont a été victime un fonctionnaire au cours d’un détour involontaire intervenu sur le trajet emprunté habituellement pour relier son lieu de travail à son domicile. En l’espèce, l’agent rentrait par le train à son domicile. L’accident s’est produit dans une gare située hors de son itinéraire normal, suite à un assoupissement. Pour le Conseil d’État, l’écart de trajet dû à un assoupissement ne traduit aucune intention de la part de la victime de ne pas rejoindre directement son domicile dans un délai habituel, donc la victime doit être considérée comme n’ayant pas quitté son itinéraire normal donc l’accident est bien un accident de trajet.

			Cette notion de « détour involontaire » n’est pas retenue dans la jurisprudence de la Cour de cassation sur les accidents de trajet des salariés. On peut s’interroger sur la position du juge judiciaire s’il était saisi de faits similaires ?

			Le lien entre le trajet et le contrat de travail

			Pour qu’un accident survenu sur le parcours entre le domicile et le travail du salarié soit qualifié d’accident de trajet, il faut que ce déplacement ait pour but l’exécution de la prestation de travail et qu’il se produise pendant le temps normal de trajet. Autrement dit, si un salarié se rend à son entreprise pour un motif non lié directement à l’exécution du travail, il ne peut pas en principe revendiquer le bénéfice de la protection légale.

			Ces trajets sont, en effet, effectués dans un intérêt personnel.

			[image: ]  Exemple : un salarié qui travaille de nuit et qui est victime d’un accident en allant chercher sa paie dans la journée pendant les heures d’ouverture des bureaux.

			L’accident doit donc survenir dans un temps normal par rapport aux horaires de l’entreprise

			Le temps normal doit être apprécié en fonction de la distance à parcourir et du moyen de transport du salarié. Tout décalage horaire important prive le salarié de la protection légale à partir du moment où il correspond à une volonté du salarié d’effectuer un acte personnel ou indépendant de son travail.

			[image: ]  Exemple : s’arrêter faire des courses sur son trajet de retour le soir entraîne une interruption de trajet.

			Le temps normal pour effectuer un trajet s’apprécie également compte tenu des conditions concrètes de circulation (ex. embouteillage…).

			Dans un arrêt, la Cour de cassation19 a rappelé que le temps habituel de trajet entre le domicile et le lieu de travail ne constitue pas en principe du temps de travail effectif sauf si le temps de trajet déroge au temps normal de trajet effectué par le salarié pour se rendre de son domicile à son travail.

			[image: ]  Exemple : être obligé de quitter plus tôt ou de partir la veille de son domicile pour se rendre sur son lieu de travail.

			En revanche, le temps de trajet entre deux lieux de travail constitue du temps de travail effectif et rémunéré en tant que tel.

			Le trajet ne sera protégé que dans la mesure où le parcours s’effectue par un chemin normal et qu’il n’est ni interrompu ni détourné pour un motif personnel ou étranger aux nécessités de la vie courante ou indépendant de l’emploi.

			L’interruption de trajet consiste en une modification du trajet dans le temps susceptible de faire perdre au salarié le bénéfice de la législation sur les accidents du trajet.

			Le principe est le suivant : tout accident survenu au cours d’une interruption ne peut être un accident de trajet. Dans la plupart des cas, l’accident survenant sur la chaussée elle-même est considéré comme un accident de trajet car les juges considèrent que le trajet n’est encore ni détourné, ni interrompu.

			[image: ]  Exception : les accidents survenus au cours d’une interruption du trajet nécessitée par un acte de dévouement peuvent être considérés comme accidents de trajet. Un acte de dévouement se définit comme une intervention à laquelle est tenu un citoyen en vertu à la fois d’une obligation morale ou légale (ex. nécessité d’assistance à personne en danger).

			En bref, vous l’aurez compris, la notion d’accident de trajet est une notion très factuelle qui ne peut, en aucun cas, être appréciée in abstracto.

			[image: ]  Exemple : prenons le cas d’un salarié qui prétend s’être fait une entorse en quittant son domicile : il faut distinguer le salarié habitant un immeuble collectif et le salarié habitant un pavillon. Dans le premier cas, sa chute ayant lieu dans l’escalier de l’immeuble, qui est considéré comme partie commune donc assimilée voie publique, il s’agira d’un accident de trajet. Dans le second cas, s’il ne se trouve pas sur la voie publique au moment des faits mais encore dans l’enceinte de sa propriété, il sera question d’un accident domestique, indemnisé au titre de la maladie.

			L’intérêt de la distinction entre accident du travail et accident du trajet

			Pour le salarié, la distinction ne change rien quant à sa réparation en matière de Sécurité sociale.

			En matière de tarification des accidents

			En revanche, financièrement, la qualification d’accident du trajet est plus intéressante pour l’employeur eu égard à sa tarification des accidents du travail.

			En effet, la tarification des accidents de trajet fait l’objet d’une cotisation forfaitaire nationale indépendante du nombre d’accidents de trajet survenus dans chaque entreprise.

			Le risque d’accident de trajet est financé par une majoration forfaitaire fixée chaque année par arrêté ministériel (cf. chapitre 3).

			Il est donc très important pour l’employeur de veiller à la qualification d’un accident en trajet ou en travail.

			Pour les recours complémentaires de la victime

			Une victime d’un accident du travail bénéficie d’une présomption d’imputabilité entraînant une réparation économique forfaitaire, l’empêchant d’exercer contre l’auteur de l’accident un recours de droit commun.

			En revanche, la victime d’un accident du trajet peut exercer un recours de droit commun contre l’auteur de l’accident quand celui-ci est l’employeur ou un de ses préposés, sur le fondement des articles 1382 et 1384 du Code civil.

			Une exception toutefois à ce principe concernant les accidents du travail résultant d’un accident de la circulation. Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 27 janvier 199320 créant l’article L. 455-1-1 sdu Code de la Sécurité sociale, la victime d’un accident du travail résultant d’un accident de la circulation peut exercer un recours de droit commun contre le responsable de l’accident dès lors qu’il s’agit d’une voie publique et que l’accident implique l’employeur ou l’un de ses préposés appartenant à la même entreprise.

			Toutefois, l’accident doit survenir sur une voie publique avec un véhicule terrestre à moteur conduit par l’employeur ou un préposé appartenant à l’entreprise. Cela ne s’applique pas quand la victime conduit elle-même le véhicule dans le cadre de son travail21.

			Dans ce cas, la réparation complémentaire offerte à la victime est régie par les dispositions de la loi Badinter n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de l’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation.

			[image: ]  À noter selon une jurisprudence du 12 juillet 2012 (Cass 2e civ., 11-20.123), pour la Cour de cassation, en cas d’accident de la circulation reconnu comme accident du travail, les indemnisations complémentaires aux titres de la faute inexcusable de l’employeur et la loi Badinter 85-677 du 5 juillet 1985 peuvent se cumuler.

			En l’espèce, un chauffeur routier est victime d’un accident de circulation reconnu au titre de l’accident du travail, le conducteur du véhicule au moment de l’accident était son employeur, le salarié a demandé la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur et il peut également bénéficier des dispositions de la loi de 1985.

			Toutefois, suite à un revirement de jurisprudence de la Cour de cassation du 7 mai 200922, les victimes d’accidents du travail peuvent se faire indemniser par le Fonds de Garantie des victimes d’infractions en cas de faute intentionnelle de l’employeur ou de l’un de ses préposés. L’article L. 452-5 du Code de la Sécurité sociale prévoit le recours au droit commun de la responsabilité civile en cas de faute intentionnelle de l’employeur ou de l’un de ses préposés, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par la législation relative aux risques professionnels. En l’espèce, il était question des viols sur le lieu de travail par un supérieur hiérarchique et d’une agression sexuelle par un copréposé.

			Actuellement, le système d’indemnisation des accidents de droit commun apparaît incontestablement plus favorable que le système de réparation des accidents du travail. En effet, les victimes perçoivent une réparation intégrale de leurs préjudices, qu’ils soient économiques ou personnels, ce qui n’est pas le cas dans le système actuel de réparation des accidents du travail.

			Quant à la protection du salarié en cas de licenciement

			La loi du 7 janvier 1981 a inséré dans le Code du travail, des dispositions visant à la protection de l’emploi des victimes d’accidents du travail23.

			Il est interdit de licencier une victime d’un accident du travail pendant son arrêt de travail ainsi que pendant le délai d’attente et la durée du stage de réadaptation, de rééducation ou de formation professionnelle. Pendant ces périodes de suspension du contrat de travail, l’employeur ne peut résilier le contrat sauf s’il justifie d’une faute grave de la victime, ou de l’impossibilité de maintenir ledit contrat pour un motif non lié à l’accident.

			Les victimes d’un accident du trajet sont exclues de ces dispositions. Un accident du trajet ne pouvant ni être prévu ni évité par l’employeur, l’inaptitude du salarié qui en est victime entraîne la rupture du contrat de travail.

			Toutefois, la victime d’un accident de trajet est, au regard du droit du travail, assimilée à une victime d’un accident ordinaire, donc elle bénéficie en tout état de cause des dispositions des articles L. 1132-1 et suivants du Code du travail aux termes duquel il est interdit de sanctionner ou de licencier un salarié en raison de son état de santé ou de son handicap, sauf inaptitude constatée par le médecin du travail. La victime d’un accident du trajet pourra toujours être licenciée, non pas en raison de son état de santé mais au motif de la désorganisation de l’entreprise ou de la nécessité de remplacer définitivement le salarié absent qui perturbe le fonctionnement de l’entreprise de par son absence prolongée ou répétée.

			[image: ]     Attention : dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité en date du 23 septembre 201124, le conseil constitutionnel a écarté la possibilité d’un complément d’indemnisation pour les accidents « routiers » du travail lorsque ceux-ci ne se sont pas produits sur une voie publique.

			[image: ]  À noter que dans un arrêt du 4 avril 201225, la Cour de cassation précise le statut protecteur du salarié pendant son arrêt de travail causé par un accident de trajet. À savoir, la période d’essai s’appliquant à un contrat à durée déterminée est prorogée en cas d’arrêt de travail suite à accident de trajet et le salarié peut être licencié pendant cette période. Par ailleurs, le salarié, victime d’un accident de trajet, ne pourra pas invoquer le bénéfice de la faute inexcusable de l’employeur ce qui est logique puisque les recours de droit commun lui sont ouverts.

			L’accident de mission

			Contrairement aux accidents de travail et de trajet, l’accident de mission n’est pas défini par le Code de la Sécurité sociale. C’est une notion avant tout jurisprudentielle non encadrée par les textes.

			On entend par « mission » : le déplacement du salarié hors de l’entreprise dans le cadre de ses fonctions c’est-à-dire avec un objectif professionnel (formation, visite client, chantier extérieur, etc.). Les critères de temps et de lieu de travail ne peuvent pas être pris en compte dans le cadre d’un accident survenu lors d’une mission professionnelle.

			L’évolution de la notion dans la jurisprudence

			La jurisprudence a longtemps considéré ce type d’accident comme étant un accident du travail sans se poser la question d’un éventuel temps de trajet dans l’emploi du temps de la victime.

			La Cour de cassation, réunie en assemblée plénière, s’est positionnée sur ce point dans un arrêt « Olives » du 5 novembre 199226. Au regard de cette jurisprudence, peuvent être qualifiés d’accidents de trajet les accidents survenant durant les périodes au cours desquelles :

			- le salarié se rend de l’endroit où il réside (domicile, hôtel…) à son premier lieu de mission (chantier, lieu de formation, client…) ;

			- et idem entre son dernier lieu de mission et l’endroit où il réside ;

			- tout événement survenant en dehors de ces périodes et ayant un rapport avec l’activité professionnelle, sera qualifié d’accident du travail. Une distinction était faite toutefois entre les actes de vie professionnelle effectués dans le cadre de la mission et les actes relevant de la vie courante.

			Cette jurisprudence, jusqu’alors constante, a été remise en cause par deux arrêts du 19 juillet 200127, la Cour de cassation opérant alors un revirement de jurisprudence. Dans ces deux espèces, il s’agissait de salariés en mission à l’étranger et décédés dans leurs chambres d’hôtel.

			Désormais, l’accident d’un salarié en mission est présumé accident du travail, peu importe s’il survient à l’occasion d’un acte professionnel ou d’un acte de vie courante, sauf possibilité pour l’employeur ou la Caisse primaire d’assurance maladie de rapporter la preuve que le salarié a interrompu sa mission pour un motif personnel. Cette jurisprudence, régulièrement reprise depuis 2001, tend à se confirmer.

			Concrètement, il est désormais très difficile pour l’employeur ou pour la Caisse de contester la qualification d’accident du travail survenu à un salarié en mission. Il faudra prouver que le salarié s’est délibérément soustrait à l’autorité de l’employeur en accomplissant un acte sans relation avec son activité professionnelle ou un acte de vie courante (une activité de loisir, par exemple).

			Récemment la Cour de cassation a confirmé sa position dans un arrêt du 1er juillet 200328 et a gommé définitivement sa jurisprudence de 1992. Dès lors que l’accident intervient au cours du trajet entrepris par le salarié pour se rendre sur son lieu de mission, l’origine professionnelle de l’accident est avérée, l’accident doit donc être qualifié d’accident du travail.

			Enfin, cette position se trouve confirmée dans un arrêt de la Cour de cassation en date du 16 septembre 200329. Dans cette affaire, il est question d’un salarié chargé de la conduite de train. Entre ses deux services, il est libre de disposer de son temps et de choisir le lieu où il passera la nuit. Victime d’un malaise au moment de se rendre aux toilettes de l’endroit où il avait choisi de passer la nuit entre deux missions, le salarié a contesté la décision de rejet de la Caisse de qualifier son malaise en accident du travail. Ce rejet a été confirmé par le Tribunal et par la Cour d’appel. La Cour de cassation, elle, censure cette décision de rejet. Elle confirme ainsi sa position en relevant que le salarié se situait dans le cadre d’une mission et que le malaise dont il a été victime doit relever de la législation professionnelle.

			Cet arrêt a le mérite d’ouvrir plus largement la notion de mission qui était jusqu’alors limitée à des déplacements ponctuels aux yeux de la jurisprudence.

			Une jurisprudence récente confirme cette position.

			Dans un arrêt du 12 octobre 201730, un salarié envoyé en mission en Chine, alors qu’il danse en boîte de nuit, à 3 heures du matin, glisse et se blesse à la main. Son employeur déclare l’accident en émettant des réserves et conteste la prise en charge par la caisse au motif que l’activité du salarié au moment de l’accident ne relevait pas de sa mission.

			Pour la cour de Cassation, l’employeur n’apporte pas la preuve que le salarié n’était plus en mission. La cour estime que ce salarié pouvait se rendre dans un tel établissement dans le but "d’accompagner des clients ou collaborateurs, de répondre à une invitation dans le cadre de sa mission". C’est à l’employeur d’apporter la preuve contraire là encore.

			La circulaire de 2018 rappelle bien que « le salarié est protégé pendant tout le temps de la mission, peu importe que l’accident soit survenu à l’occasion d’un acte professionnel ou d’un acte de vie courante. Seul un acte entièrement dicté par un intérêt personnel peut faire perdre à l’accident son caractère d’accident du travail ».

			[image: ]   Attention : pour la Cour de cassation, si la présomption d’imputbilité est renversée en cas d’interruption du travail pour motif personnel (ex-abandon de poste), il n’en est pas de même en cas de conduite en état d’ébriété dans le temps normal de travail.

			En l’espèce31, il s’agissait d’un chauffeur livreur en mission de livraison avec un taux d’alcoolémie important qui a eu un accident de travail. L’état d’ébriété ne fait pas disparaître le lien de subordination (idem pour l’usage de stupéfiants).

			Cas particuliers : quid lorsqu’un intérimaire en poste dans votre entreprise est victime d’un accident ?

			Pour mémoire, le contrat d’intérim est un contrat tripartite, qui met en présence une entreprise de travail temporaire, un intérimaire et une entreprise utilisatrice.

			La société de travail temporaire est l’employeur juridique du salarié intérimaire. Un contrat de travail les lie. La société de travail temporaire met à la disposition de l’entreprise utilisatrice son intérimaire dans le cadre d’un contrat de mise à disposition. Aucun contrat ne lie l’intérimaire et la société utilisatrice.

			Lorsque l’accident du travail se produit, c’est la société de travail temporaire qui effectuera la déclaration d’accident comme tout employeur juridique.

			Vous devrez, en tant qu’entreprise utilisatrice, remplir une déclaration d’information préalable.

			Compte tenu de l’essor du travail temporaire dans les années 1980, les pouvoirs publics ont pris des mesures afin de sensibiliser les entreprises utilisatrices au fait que les intérimaires devaient être traités dans l’entreprise avec les mêmes égards qu’un salarié permanent. Une loi de 1990 a donc prévu en cas d’accident du travail concernant un intérimaire une répartition du coût entre la société de travail temporaire et l’entreprise utilisatrice. Peu précise sur ces modalités de répartition du coût, la loi n’a pas eu l’effet escompté.

			Un décret du 25 juin 199232 est venu compléter cette loi en fixant arbitrairement les modalités de répartition entre les deux sociétés. Dès lors qu’un accident du travail survient, entraînant une incapacité supérieure ou égale à 10 % ou un décès pour l’intérimaire, le capital représentatif de rente sera réparti de la manière suivante : 1/3 à la charge de l’entreprise utilisatrice et 2/3 à la société de travail temporaire. Le reste des frais (médicaux, pharmaceutiques, hospitalisation et indemnités journalières) reste à la charge de la société de travail temporaire, employeur juridique de l’intérimaire.
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